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Un volet transfrontalier  
Il concerne uniquement des porteurs de 

projet localisés en Guadeloupe, 

Martinique avec un partenaire de l’OECO. 

Un volet transnational 
Il concerne des porteurs de projet 

localisés en Guadeloupe, Guyane, 

Martinique, Saint-Martin avec un 

partenaire de la Grande Caraïbe. 

Bâtir ensemble la Caraïbes 
 
INTERREG Caraïbes est un programme de Coopération Territoriale Européenne 

permettant aux opérateurs de Guadeloupe, Guyane, Martinique et Saint-Martin, de 

mettre en œuvre des projets gagnant-gagnant avec leurs voisins de la Caraïbe, 

soit plus d’une quarantaine de pays et territoires. 

 

Ce programme opérationnel s’inscrit dans le cadre d’un partenariat privilégié avec 

les organisations internationales à vocation régionale de la Caraïbe que sont l’AEC 

(Association des Etats de la Caraïbe), l’OECO (Organisation des Etats de la 

Caraïbe Orientale), le CARICOM/ CARIFORUM (Communauté des Caraïbes/ 

Forum de la Caraïbe), organisations membres des instances de pilotage 

stratégique du programme. 

  

Il s’inscrit également en cohérence avec les stratégies des autres organisations 

internationales de la Caraïbe comme la CEPALC (Commission Economique pour 

l’Amérique Latine et les Caraïbes), la SICA/SIECA (Système d’intégration 

centraméricaine/Secrétariat de l’intégration économique centraméricaine). 

 

A ce titre, INTERREG Caraïbes bénéficie d’un budget d’environ 85,7 millions 

d’euros, dont 64,2 au titre du Fonds Européen de Développement Régional 

(FEDER), pour soutenir des projets répondant à la stratégie du programme et aux 

besoins des territoires. Le programme comporte deux volets :  

Les porteurs de projets tissent des partenariats 

avec des opérateurs de la Caraïbe.  
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Communiqué de presse 

Contact presse : Secrétariat Conjoint – 0590 47 06 01  interreg.caraïbes@cr-guadeloupe.fr 

Le programme de coopération INTERREG Caraïbes organise son 5èmeComité de suivi et 4ème Comité de 

sélection les 6 et 7 décembre 2018 à Fort-de-France en Martinique.  

  

Conformément au principe de rotation géographique des comités, la présidence sera cédée au président 

de la Collectivité territoriale de la Martinique, Alfred MARIE-JEANNE. La Région Guadeloupe, Autorité de 

gestion du programme sera représentée par Marie-Luce PENCHARD, 2ème Vice-présidente de 

Présidente de la Commission coopération et affaires européennes et universités. 

  

Durant ces deux jours, la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Saint-Martin, les représentants des 

organisations régionales caribéennes (OECO, AEC, CARIFORUM) et les représentants de l'Etat 

effectueront un bilan à mi-parcours de la programmation 2014-2020. A ce titre, l’ordre du jour du Comité 

de suivi prévu le 6 décembre portera essentiellement sur l’état d’avancement du programme aux niveaux 

financier et réglementaire. Le lendemain, le Comité de sélection se prononcera sur les quatre projets qui 

lui seront soumis. 

  

Il convient de noter que les projets sont examinés et évalués en amont par le Secrétariat Conjoint ainsi 

que par les partenaires du programme réunis en comité technique. Tous les projets soumis par les 

demandeurs sont évalués selon des critères réglementaires précis et selon des critères de sélection 

définis par le partenariat. 

  

Le programme de Coopération Territoriale Européenne INTERREG Caraïbes dispose d’un budget total 

de 85.7 millions d’euros dont 64.2 millions d’euros de Fonds Européen de Développement Régional 

(FEDER) répartis sur l’ensemble des axes prioritaires du programme. 

  

En addition du FEDER, une enveloppe de 2.940 millions d'euros de Fonds Européen de Développement 

(FED) a été déléguée à l’Autorité de gestion du programme (Région Guadeloupe),  afin de soutenir 

financièrement les porteurs de projet caribéens engagés dans un projet INTERREG Caraïbes. Ainsi, lors 

du comité de suivi du 6 décembre, un point d'étape sera réalisé sur la récente signature d’un avenant à la 

convention entre la Région Guadeloupe et la Commission Européenne.  

 

INTERREG Caraïbes a pour objectif de répondre aux enjeux et défis communs des pays et territoires la 

zone Caraïbes notamment en finançant des projets structurants et gagnants/gagnants. 
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Programme des comités 
6 et 7 décembre 2018 
Fort de France – Martinique  

Jeudi 06 décembre 2018 

Comité de suivi 

 
8h30 : Accueil des participants 

 

9h00 : Mots d’ouverture des partenaires du 

programme 

 

10h00 : Rappel et adoption du compte-rendu 

du comité de suivi de décembre 2017 

 

10h20 : PARTIE I – Points appelant une 

décision des membres du comité de suivi 

 

11h00 : pause et point presse 
 

11h30 : PARTIE II - Points d’information à 

destination des membres du comité de suivi 

 

12h30 : Pause déjeuner 

 

14h00:Partie III – Point sur la mise en œuvre 

du programme  

 

17h00: Fin du comité de suivi 

Vendredi 7 décembre 2018 

Comité de sélection 

 
8h30 : Accueil des participants 

 

9h00: présentation des projets et échanges 

avec les membres du Comité de sélection 

 

12h30: Point presse 
 

13h00: Fin du Comité de sélection 
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Signature de l’avenant à la convention FED-FEDER 
 

En addition, une enveloppe de 2.940 millions d'euros de Fonds Européen de 

Développement (FED) a été déléguée à la Région Guadeloupe, autorité de gestion 

d'INTERREG Caraïbes, afin de soutenir financièrement les porteurs de projet caribéens 

engagés dans un projet INTERREG Caraïbes. 

 

Lors du comité de suivi du 6 décembre, un point d'étape sur cette articulation FED-

FEDER sera réalisé: un avenant à la convention de délégation de ces crédits a été signé 

entre la Région Guadeloupe et la Commission Européenne, permettant à ce dispositif 

d'entrer dans une phase opérationnelle. 

 

Ce dispositif FED-FEDER, que la Région Guadeloupe est à la seule à gérer à titre 

expérimental, pourra être étendu aux autres programmes INTERREG des RUP pour la 

période 2021-2027 afin de renforcer la coopération entre les RUP et leurs partenaires 

régionaux. 
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Les axes prioritaires du programme 

INTERREG Caraïbes vise à répondre à plusieurs 

enjeux partagés auxquels doivent répondre les projets. 
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Comment 

accéder aux 

financements 

du programme 

INTERREG? 

Il existe deux procédure 

pour déposer un projet 

INTERREG Caraïbes 

Le mode principal d’accès au 

financement du programme est la 

participation aux appels à Idées 

autrement dit les Appels à 

Manifestation d’Intérêt (AMI) qui 

seront régulièrement lancés tout au 

long de la durée du programme par 

voie de presse et sur le site 

Internet du programme.  

Ils visent à identifier les idées en lien avec la stratégie du programme basées sur ses 

priorités d’intervention et à accompagner au mieux les porteurs de projets avant le dépôt 

du formulaire complet. Les idées de projet ayant reçu un avis d’opportunité positif par 

les partenaires du programme bénéficieront d’un accompagnement pour la formalisation 

d’un dossier de candidature complet. 

  

L’autre procédure consiste à déposer un dossier complet (formulaire de candidature et 

ses annexes) au fil de l’eau. Cette procédure s’adresse davantage à des porteurs de 

projets expérimentés. 

7 



Présentation des projets 

présentés au Comité de 

sélection du 7 décembre 2018  
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CAMBIO Net (Caribbean and Amazonian Bioeconomic Nework) 

Axe 5  

Protéger et valoriser l’environnement naturel et culturel de la Caraïbes 

 OS 7  

Mieux protéger et valoriser le patrimoine naturel Caribéen au travers de la mise en place de 

stratégies et d’outils conjoints 

Chef de file:  

INRA (Institut National de la Recherche Agronomique) 

Résumé du projet 
Il s’agit d’un projet pilote visant à accompagner la transition des petites exploitations agricoles (PEA) 

vers une agriculture durable intégrant l’innovation et la bio économie. 

 

En effet, les agricultures de petites échelles représentent 70 à 90% des exploitations des Pays de la 

Caraïbe et du plateau des Guyanes. 

 

Elles doivent faire face à des enjeux majeurs tels que : 

• la sécurité alimentaire, 

• le développement d’une agriculture respectueuse de l’environnement, 

• offrir des services supplémentaires, sources de revenus, tel l’agrotourisme. 

 

Face à ces défis, les agricultures caribéennes doivent développer de nouveaux modèles qui 

reposent sur des démarches innovantes faisant appel à la bio économie, point de rencontre entre 

les savoirs faire traditionnels et les avancées scientifiques et technologiques modernes. 

 

La mise en ouvre du projet se fera dans le cadre d’un consortium des Recherche et développement 

multi acteurs et multi compétences avec 3 axes majeurs : 

1. Renforcer les activités des agriculteurs 

2. Renforcer les capacités d’innovation 

3. Soutenir le développement durable et accompagner le développement politique. 

Montant FEDER demandé  

3 8145 502€ 
Montant FED demandé 

498 840€ 
Coût total du projet 

6 283 103€ 
Assiette  éligible 

5 086 002€ 

Partenaires communautaires  
Organisations de producteurs, chambre de 

commerce, Université des Antilles, GDI (Guyane), 

Chambres d’agriculture, ADAG (Guyane), FREDON 

 

Partenaires extracommunautaires : 
CAFAN (Saint Vincent), OECO, Université des West 

Indies, CARDI (Trinidad et Tobago) ADEKUS 

(Surinam), INCA (CUBA), Heifer International (Haïti), 

IDIAF (République Dominicaine). 
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Axe 10  
Renforcer le capital Humain 

Chef de file 

GIP FCIP (Groupement d’Intérêt Public-Formation Continue Insertion 

Professionnelle)   

Résumé du projet 
La mobilité internationale est identifiée comme un levier favorisant l’insertion sociale, l’acquisition de compétences et le 

développement des capacités linguistiques. Malgré cet intérêt, les flux entre les Régions Ultrapériphériques d’une part, 

la Caraïbe et le plateau des Guyanes d’autre part restent faibles. Qui plus est, les dispositifs européens de mobilité 

(ERASMUS) sont d’application limitée dans la zone de coopération. 

 

Fort de ce constat, le Groupement d’Intérêt Public-Formation Continue Insertion Professionnelle (GIP FCIP) lance 

ELAN (Echanges Linguistiques et Apprentissage Novateur) qui se veut tout à la fois un projet de mobilité et de 

renforcement des capacités linguistiques. 

 

Il vise à répondre aux enjeux suivants : 

•  répondre à la vulnérabilité de la jeunesse du fait du chômage, 

•  valoriser le multilinguisme caribéen, 

•  soutenir l’innovation et la recherche et promouvoir des pôles d’expertise, 

•  pallier les baisses d’effectifs en second degré et en enseignement supérieur par une politique d’attractivité 

auprès des étudiants et chercheurs de la Caraïbe. 

 

Trois groupes cibles sont identifiés : 

1. membres des communautés scolaires et éducatives, 

2. étudiants, enseignants-stagiaires et stagiaires de la formation professionnelle, 

3. communautés universitaires. 

 

Sur 3 ans ce sont 2 800 personnes qui sont visées. 

 

Montant FEDER demandé  

1 968 000 € 
Montant FED demandé 

398 000 € 
Coût total du projet 

3 396 000 € 
Assiette  éligible 

3 062 166,39 € 

Partenaires communautaires  
Collectivité territoriale de Martinique 

Université des Antilles 

Campus France 

Alliance Française 

Partenaires extracommunautaires : 
Université des West Indies 

Université d’Etat d’Haïti 

ELAN (Echanges Linguistiques et Apprentissage Novateur par la Mobilité)  
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Axe 3  

Renforcer la capacité de réponse aux risques naturels 

Chef de file 

Croix-Rouge (Délégation Régionale Caraïbe de la Croix-Rouge 

Française (PIRAC) 

Résumé du projet 
Le projet vise le renforcement de la préparation des interventions face aux risques liés aux catastrophes naturelles des 

territoires caribéens par la mutualisation des moyens dans le processus de coordination des outils et des capacités 

autonomes de réponse des pays lors de la survenue de risques naturels. 

 

L’une des plus-values du projet réside dans l’identification du secteur privé comme groupe cible. En effet, l’un des 

volets consiste à renforcer les capacités des Petites et Moyennes Entreprises (PME) afin d’assurer le redémarrage 

rapide de leur activité dans les jours suivant la catastrophe. 

 

Ainsi, l’Union des Entreprises du MEDEF (UDE MEDEF), est impliquée dans la mise en œuvre du projet. 

Enfin plus largement, les communautés caribéennes des différents territoires sensibilisées aux questions liées au 

changement climatiques et à la gestion des risques naturels sont ciblées par le projet. De ce fait, les bénéficiaires 

indirects sont les populations de la zone de coopération. 

 

A terme le projet sera bénéfique au grand public grâce à des moyens et méthodes d’intervention plus efficaces.  

 

 

Montant FEDER demandé  

3 000 000 € 
Coût total  du projet 

3 396 000 € 
Assiette éligible 

4 910 057 €  

Partenaires communautaires  
Conseil régional de Guadeloupe  

Partenaire financier : AFD 

Partenaires extracommunautaires : 
OECO, Fédération Internationale de la Croix 

Rouge et du Croissant Rouge-FICR 

READY Together  
(pour une Caraïbe unie et prête à répondre face aux risques 

naturels et au changement climatique) 

OS 5  

Accroître la capacité de réponse des territoires face aux risques naturels 
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Axe 9  
Soutenir le développement des énergies renouvelables dans la Caraïbe Orientale 

Chef de file 

Région Guadeloupe 

Résumé du projet 
Le projet ambitionne de renforcer la coopération en matière de maitrise de la demande d’énergie et de développement 

des énergies renouvelables entre les régions ultrapériphériques de Guadeloupe et de Martinique d’une part et les pays 

membre de l’OECS d’autre part. 

Il s’agit de favoriser la transition énergétique durable d’économies quasiment dépendantes des énergies fossiles vers 

des ressources plus propres et moins couteuses, tout en renforçant la résilience des systèmes énergétiques insulaires 

aux évènements météorologiques extrêmes    découlant par le changement climatique. 

 

Le projet souhaite ainsi contribuer à la construction d’une feuille de route claire et partagée vers la transition 

énergétique. 

 

Les autres objectifs sont les suivants : 

•  favoriser la montée en compétence des opérateurs publics et privés par des programmes de formation et 

des projets de mobilité propres, 

• faire connaitre des opportunités d’investissement. 

 

Ce projet a une dimension structurante dans la mesure où il répond à trois priorités stratégiques du programme : 

• la compétitivité des entreprises en contribuant à l’émergence de projets pilotes, 

• le développement des énergies renouvelables, 

• le renforcement du capital humain en mettant en place des programmes de formation. 

 

Montant FEDER demandé  

2 296 624.7€ 
Montant FED demandé 

423 292.74 € 
 

Coût total du projet 

3 396 000 € 
Assiette Éligible 

3 062 166,39 € 

Partenaires communautaires  
Agence de Développement et de la Maitrise de 

l’Energie (ADEME), 

Bureau de recherche Géologique et Minière 

(BRGM) 

Partenaires extracommunautaires  
Organisation des Etats de la Caraïbe Orientale 

(OECO) 

TEC  
(Transition Energétique dans la Caraïbe) 

OS 13  

Accroitre la part des énergies renouvelables dans le mix électrique pour une plus grande 

autonomie énergétique des territoires. 
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